
L’Afrique du Sud, « une dictature constitutionnelle », accuse Jacob Zuma

    @rib News,Â 21/09/2021Â â€“ Source AFP  Lâ€™ex-prÃ©sident sud-africain, Jacob Zuma, dont la condamnation Ã  15 mois de
prison pour outrage a Ã©tÃ© dÃ©finitivement confirmÃ©e la semaine derniÃ¨re par la justice, a taxÃ© lundi le pays de Â«Â dictature
constitutionnelleÂ Â». Â«Â Lâ€™AfriqueÂ du Sud aujourdâ€™hui est en train de passer dâ€™une dÃ©mocratie constitutionnelle Ã  une
dictature constitutionnelleÂ Â», clame-t-il dans un communiquÃ© transmis par sa fondation.  
  La Cour constitutionnelle sud-africaine a rejetÃ© vendredi de maniÃ¨re cinglante la requÃªte de lâ€™ancien prÃ©sident qui lui
demandait de revenir sur sa dÃ©cision de le condamner Ã  la prison ferme pour avoir obstinÃ©ment refusÃ© de comparaÃ®tre
devant une commission dâ€™enquÃªte sur la corruption dâ€™Ã‰tat sous sa prÃ©sidence (2009-2018).  Â«Â La condamnation pour
outrage est une des nombreuses anomalies dont je suis victime dans cette dictature constitutionnelle Ã©mergenteÂ Â»,
poursuit-il, rappelant son passÃ© de prisonnier de lâ€™apartheid sur lâ€™Ã®le de Robben Island.  IncarcÃ©rÃ© en juillet, M. Zuma, 79
ans, est en libertÃ© conditionnelle pour raisons mÃ©dicales depuis dÃ©but septembre.  HospitalisÃ© depuis aoÃ»t hors de la
prison dans laquelle il avait commencÃ© Ã  purger sa peine, il a subi une opÃ©ration dont les raisons nâ€™ont pas Ã©tÃ© dÃ©voilÃ©es.
La justice a demandÃ© des examens complÃ©mentaires sur son Ã©tat de santÃ©.  Cette premiÃ¨re dÃ©claration de lâ€™ex-chef dâ€™Ã‰tat
depuis sa mise derriÃ¨re les barreaux survient la veille dâ€™une nouvelle audience dans son procÃ¨s pour corruption.  Dans
cette affaire vieille de 20 ans, lâ€™ancien prÃ©sident est accusÃ© dâ€™avoir reÃ§u des pots-de-vin du gÃ©ant de lâ€™armement franÃ§ais
ThalÃ¨s, inculpÃ© de son cÃ´tÃ© de corruption et blanchiment dâ€™argent. Il doit rÃ©pondre de seize chefs dâ€™accusation de fraude,
corruption et racket.  Lâ€™incarcÃ©ration de M. Zuma avait dÃ©clenchÃ© une vague sans prÃ©cÃ©dent de violences et pillages
enÂ AfriqueÂ du Sud, qui ont fait plus de 350 morts. Lâ€™actuel prÃ©sident Cyril Ramaphosa avait dÃ©noncÃ© une tentative
orchestrÃ©e pour dÃ©stabiliser le pays.  Â«Â Je demande Ã  tous ceux qui me soutiennent de garder la ferme et inÃ©branlable
conviction que ce nâ€™est pas fini. Je continuerai Ã  me battreÂ Â», invite Jacob Zuma.  Â«Â Il est important de garder Ã  lâ€™esprit
que combattre ces poursuites menÃ©es contre moi fait partie de la lutte pour la justice, la dignitÃ© et le respect de lâ€™Africain
noirÂ Â», ajoute-t-il.  Â   
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